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LES MÉCANISMES D’INCITATION FISCALE COMME LEVIER DE FORMALISATION  
DES ENTREPRISES INFORMELLES EN RD CONGO :  

défis, limites et perspectives 

par 

Chadrack MUNANGA MWIKI 
Apprenant en Sciences de Gestion, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé   

Formaliser les entreprises informelles est un défi majeur pour les économies en développement. En RDC, le 
secteur informel domine l’économie et emploie une grande partie de la population active.  Malgré son importance, sa 
faible intégration fiscale limite la capacité de l’État à financer le développement. Pour y remédier, les politiques 
publiques ont mis en place des incitations fiscales pour encourager les entreprises informelles à se formaliser.  Ces 
incitations incluent des régimes d’imposition simplifiés, des exonérations, des avantages fiscaux temporaires, des 
facilités administratives et la digitalisation fiscale. 

Cette étude analyse l’efficacité de ces incitations fiscales pour formaliser les entreprises informelles en RDC tout 
en préservant les recettes publiques.  Elle utilise une méthodologie qualitative basée sur l’analyse documentaire, les 
données sur le secteur informel en RDC et une comparaison avec d’autres pays africains. Les incitations fiscales 
élargissent l’assiette fiscale si elles simplifient l’administration, renforcent les institutions et améliorent 
l’environnement des affaires.  Seules, les exonérations fiscales ont peu d’impact si elles n’allègent pas les coûts de 
conformité. La formalisation durable dépend de la capacité de l’État à rendre la conformité avantageuse, accessible et 
crédible, et pas seulement du niveau d’imposition. 

Mots - clés : incitation fiscale, formalisation, entreprises informelles, assiette fiscale, soutenabilité fiscale, République 
Démocratique du Congo. 

Abstract  

Formalizing informal enterprises is a major challenge for developing economies. In the DRC, the informal sector 
dominates the economy and employs a large part of the working population. Despite its importance, its low fiscal 
integration limits the state's ability to finance development. To remedy this, public policies have put in place tax 
incentives to encourage informal businesses to formalize themselves. These incentives include simplified tax regimes, 
exemptions, temporary tax benefits, administrative facilities and tax digitalization. This study analyzes the 
effectiveness of these tax incentives in formalizing informal businesses in the DRC while preserving public revenues. 
It uses a qualitative methodology based on literature review, data on the informal sector in the DRC and a comparison 
with other African countries. Tax incentives broaden the tax base if they simplify administration, strengthen 
institutions, and improve the business environment. Tax exemptions alone have little impact if they do not reduce 
compliance costs. Sustainable formalization depends on the state's ability to make compliance advantageous, accessible, 
and credible, not just the level of taxation. 

INTRODUCTION 

Ces dernières décennies, formaliser les activités économiques est devenu un enjeu majeur pour les 
politiques publiques dans les pays en développement.  Face à la croissance démographique, à l’urbanisation 
rapide et aux limites du secteur moderne, beaucoup d’activités productives se sont déplacées vers le secteur 
informel.  Ce phénomène, d’abord vu comme temporaire, est aujourd’hui une composante structurelle de 
nombreuses économies africaines. 

La RDC n’échappe pas à cette réalité. Son économie est marquée par une forte présence d’unités 
informelles dans le commerce, les services, l’artisanat, le transport, l’agriculture et les activités de 
subsistance.  Cela reflète à la fois l’adaptation des populations aux contraintes économiques et les limites de 
l’encadrement institutionnel. 

Le secteur informel joue un rôle économique et social important. Il crée des emplois, fait circuler les 
revenus et permet à beaucoup de gens de maintenir une activité économique minimale.  Cependant, cette 
contribution est peu intégrée au financement public. 

L’informalité pose un défi majeur à l’État congolais en matière de fiscalité. Elle réduit l’efficacité de la 
collecte des impôts et limite le financement des infrastructures, des politiques sociales et des investissements 
publics. Traditionnellement, les pays ont répondu à ce problème par des mesures coercitives : contrôle, 
sanctions et élargissement de la base imposable. Mais ces approches ont souvent échoué dans les pays aux 
capacités institutionnelles limitées. 

Une nouvelle approche, la fiscalité incitative, gagne du terrain.  Elle vise à encourager la formalisation 
en offrant des avantages économiques aux entreprises qui rejoignent le secteur formel. Ces incitations 
incluent des exonérations fiscales temporaires, des régimes simplifiés, des réductions des coûts 

Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     

167 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     168 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

administratifs, des procédures d’enregistrement accélérées, la numérisation des obligations fiscales et un 
accompagnement des petites entreprises. 

L’objectif est de réduire le coût de la conformité pour rendre la formalisation plus attractive que 
l’informalité. Au Congo, des réformes ont été lancées pour améliorer le climat des affaires et moderniser 
l’administration fiscale. Malgré cela, le niveau élevé d’activités informelles remet en question l’efficacité de 
ces dispositifs pour transformer durablement les comportements économiques. La question se pose alors : 
la fiscalité peut-elle encourager la formalisation économique plutôt que simplement prélever ?  

Cette étude examine comment les incitations fiscales peuvent aider les entreprises informelles en RDC 
à rejoindre le système économique officiel. L’informalité pose un double défi : elle limite les recettes 
publiques et une fiscalité trop stricte peut décourager la formalisation. L’étude cherche à répondre à la 
question suivante : Comment les incitations fiscales peuvent-elles encourager la formalisation tout en maintenant les 
recettes publiques ? Plus précisément, nous nous demandons : Quels sont les principaux mécanismes 
d’incitation fiscale en RDC ? Pourquoi l’économie informelle persiste-t-elle ? Comment les incitations fiscales 
influencent-elles la formalisation ? Comment élargir l’assiette fiscale sans compromettre la soutenabilité 
budgétaire ? 

Les incitations fiscales favorisent la formalisation des entreprises informelles si elles s’accompagnent 
de simplification administrative, de renforcement institutionnel et d’un meilleur climat des affaires.  
Concrètement : réduire le coût de conformité encourage la formalisation ; les exonérations fiscales seules ont 
un impact limité ; la formalisation progressive élargit durablement l’assiette fiscale. 

Cette étude analyse l’efficacité des incitations fiscales pour formaliser les entreprises informelles en 
RDC.  Elle identifie les instruments fiscaux existants, évalue leurs effets, leurs limites et propose des réformes 
adaptées.  Elle contribue aux débats scientifiques sur la fiscalité, l’économie informelle et la soutenabilité 
fiscale, et fournit des éléments utiles aux décideurs publics. 

L’étude adopte une démarche qualitative analytique, basée sur l’analyse documentaire, les rapports 
économiques, l’analyse comparative et la simulation économique.  Elle est structurée en trois parties : cadre 
théorique et revue de littérature, analyse des incitations fiscales en RDC, et discussion des résultats avec 
perspectives de réforme. 

I. DEBATS CONCEPTUELS ET CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE   
1.1. Significations des concepts  

1.1.1. La fiscalité et les mécanismes d’incitation fiscale 

La fiscalité constitue l’ensemble des règles, institutions et instruments permettant à l’Etat de mobiliser 
des ressources financières destinées au financement des dépenses publiques. Historiquement, la fonction 
première de l’impôt a été budgétaire ; cependant, l’évolution des politiques économiques a progressivement 
attribué à la fiscalité des fonctions supplémentaires de redistribution, de régulation et d’incitation. 

Les mécanismes d’incitation fiscale correspondent aux dispositifs par lesquels l’État cherche à 
influencer les comportements économiques des agents au moyen d’avantages fiscaux ou parafiscaux. Ils 
prennent généralement la forme d’exonérations temporaires, de crédits d’impôt, de régimes simplifiés, 
d’abattements, de reports d’imposition ou de facilitation administrative. 

Selon la théorie économique moderne, une fiscalité efficace ne vise pas uniquement à maximiser les 
recettes mais également à créer un environnement favorable à l’investissement, à la croissance et à 
l’élargissement durable de l’assiette fiscale. Dans le contexte des économies caractérisées par une forte 
informalité dont la RDC, les incitations fiscales sont conçues comme des instruments permettant de réduire 
le coût d’entrée dans le secteur formel. 

1.1.2. L’entreprise informelle : définition et caractéristiques 

Le concept de secteur informel apparaît dans les travaux du Bureau International du Travail au début 
des années 1970 pour désigner les activités économiques non pleinement intégrées dans les mécanismes 
institutionnels officiels. L’entreprise informelle peut être définie comme une unité économique produisant 
des biens ou services sans respect complet des obligations administratives, fiscales, comptables ou sociales 
imposées par la réglementation. 

En RDC, les enquêtes disponibles montrent que le secteur informel est dominé par les micro-unités 
économiques, le commerce de détail, les activités familiales, une faible accumulation de capital, une forte 
précarité organisationnelle, le secteur immobilier ainsi qu’une faible relation avec les institutions publiques.  

Les travaux issus des enquêtes nationales indiquent également que le secteur informel demeure le 
principal espace d’insertion économique des ménages urbains. 
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1.1.3. La formalisation des entreprises 

La formalisation désigne le processus d’intégration progressive des activités économiques dans le 
cadre institutionnel officiel. Elle implique généralement l’immatriculation, l’enregistrement fiscal, la 
conformité réglementaire, la tenue minimale des documents administratifs et l’accès aux mécanismes 
financiers formels.  

La formalisation ne constitue pas uniquement un objectif fiscal ; elle vise également l’amélioration de 
la productivité, de la compétitivité et de la protection économique des opérateurs. 

1.2.  Cadre théorique 

1.2.1. Théorie de l’incitation économique 

La théorie de l’incitation repose sur l’idée que les individus adaptent leurs comportements selon les 
coûts et avantages anticipés. Appliquée à la fiscalité, cette approche suppose qu’une diminution du coût de 
conformité augmente la probabilité d’entrée dans le secteur formel. L’État agit alors comme un concepteur 
d’incitations capables de modifier les arbitrages économiques. Cette théorie fournit le premier fondement 
analytique du présent travail. 

1.2.2. Théorie du choix rationnel 

Développée dans l’analyse économique contemporaine, cette théorie considère que l’acteur 
économique adopte le comportement qui maximise son utilité. L’entrepreneur informel compare les 
bénéfices de la formalisation et les coûts de conformité. Si le résultat attendu est négatif, l’informalité devient 
économiquement rationnelle. Cette approche permet d’expliquer pourquoi certaines politiques fiscales 
produisent peu d’effets malgré des taux d’imposition relativement faibles. 

1.2.3. Théorie de la fiscalité optimale 

La théorie de la fiscalité optimale, développée notamment par Ramsey puis enrichie par Mirrlees, 
cherche à déterminer le niveau d’imposition permettant de maximiser le bien-être collectif tout en limitant 
les distorsions économiques. Dans cette logique, une pression fiscale excessive peut conduire à l’évasion, au 
retrait de l’activité déclarée, à l’expansion du secteur informel. La formalisation devient alors un problème 
d’équilibre entre rendement budgétaire et attractivité économique. 

1.2.4. Approche institutionnaliste 

L’approche institutionnaliste considère que les comportements économiques sont influencés par la 
qualité des institutions. Ainsi, la décision de formalisation dépend également de la confiance envers 
l’administration, de la stabilité réglementaire, de la sécurité juridique et de la qualité des services publics. 
Cette approche est particulièrement pertinente dans le contexte congolais. 

II. REVUE DE LITTERATURE 

Les travaux d’Hernando De Soto ont révélé que l’expansion de l’économie informelle dans les pays 
en développement est souvent due au coût prohibitif de l’accès à la légalité.  Il considérait l’informalité 
comme une réponse institutionnelle plutôt qu’un comportement frauduleux.  Des analyses contemporaines 
suggèrent que les politiques de formalisation réussies combinent simplification administrative, 
accompagnement, digitalisation et fiscalité progressive. 

En Afrique subsaharienne, les recherches indiquent que l’économie informelle joue un rôle de 
stabilisation sociale tout en limitant la mobilisation des ressources publiques. Les politiques axées 
uniquement sur le contrôle fiscal produisent généralement des résultats modestes. 

La question de la formalisation des entreprises informelles et de leur intégration dans le système fiscal 
congolais a progressivement suscité l’intérêt des chercheurs congolais.  Les travaux disponibles permettent 
d’identifier plusieurs tendances empiriques concernant le fonctionnement du secteur informel, les obstacles 
à la fiscalisation et les perspectives de réforme. 

L’étude de Makabu Ma Nkenda, MBA, Merceron et Torelli sur le secteur informel congolais est une 
contribution majeure à la compréhension de ce secteur en RDC.  En s’appuyant sur les enquêtes 1-2-3, les 
auteurs analysent les performances et les caractéristiques du secteur informel urbain.  Leur recherche révèle 
que ce secteur représente le principal moyen d’insertion économique pour les ménages urbains congolais.  
Ils mettent en évidence la prédominance de micro-unités économiques caractérisées par une faible 
productivité, une faible intensité capitalistique, une organisation familiale et une faible intégration aux 
mécanismes fiscaux. 

L’étude souligne également que l’informalité en RDC ne résulte pas uniquement de l’évasion fiscale, 
mais également des coûts élevés d’entrée dans le secteur formel.  Cet apport est fondamental car il établit un 
lien entre les faibles capacités économiques et le maintien de l’informalité.  Cependant, la recherche ne se 
penche pas directement sur le rôle des mécanismes d’incitation fiscale dans le processus de formalisation. 
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Dans une étude récente, Bahimuzi Kwankanaba a exploré la fiscalisation de l’économie informelle et 
son impact sur la mobilisation des recettes fiscales en Province Orientale.  L’auteure a adopté une approche 
descriptive et analytique, concluant que la fiscalisation progressive du secteur informel est un levier crucial 
pour élargir l’assiette fiscale.  L’étude a identifié plusieurs obstacles, notamment une faible culture fiscale, 
une méfiance envers l’administration, une lourdeur administrative et l’absence d’un accompagnement 
adapté.  Pour remédier à ces problèmes, l’auteure recommande la simplification des procédures, la 
digitalisation fiscale, l’accompagnement des petits opérateurs et une formalisation graduelle.  Cette 
recherche présente une forte proximité avec notre sujet, bien qu’elle mette davantage l’accent sur la 
mobilisation des recettes que sur les incitations fiscales comme mécanisme comportemental de 
formalisation.  

Kifwanisu le Prince, Mavila Malambu et Ngoy Mwepu ont mené une étude sur l’impact de la non-
fiscalisation du secteur informel sur les recettes publiques en République Démocratique du Congo (RDC).  
Leur recherche démontre que le faible niveau de fiscalisation entrave considérablement la capacité 
budgétaire de l’État.  Ces auteurs soutiennent qu’une meilleure intégration fiscale du secteur informel 
pourrait non seulement augmenter les recettes publiques, mais aussi améliorer l’équité fiscale et renforcer 
la gouvernance économique.  Cependant, leur étude se concentre principalement sur la mobilisation des 
recettes et n’explore que peu les instruments incitatifs susceptibles d’encourager l’adhésion volontaire des 
acteurs économiques. 

Kwayeno-Tangi, quant à lui, a étudié la formalisation des activités du secteur informel dans la ville 
de Kinshasa.  Son étude révèle que le développement de l’informalité est étroitement lié aux crises 
économiques, au chômage, à la faiblesse institutionnelle et à l’insuffisance des mécanismes d’encadrement.  
L’auteur conclut que la formalisation ne peut aboutir sans politiques publiques adaptées aux réalités des 
microentreprises.  Néanmoins, l’étude ne propose pas d’analyse approfondie des instruments fiscaux 
incitatifs. 

Kabuata Ngoyi et Mulueba Kibambe ont mené une étude sur la mobilisation des recettes fiscales du 
secteur informel à Kinshasa entre 2013 et 2020. Leurs conclusions soulignent plusieurs obstacles à la collecte, 
notamment une faible culture fiscale, une comptabilité insuffisante des PME, un faible niveau d’instruction 
et un manque de sensibilisation.  Ils préconisent le renforcement de l’éducation fiscale, l’encadrement 
comptable et l’amélioration des mécanismes administratifs.  Leur contribution est significative car elle met 
en lumière le fait que le problème fiscal congolais ne se limite pas à des aspects techniques, mais englobe 
également des dimensions comportementales et institutionnelles. 

L’analyse de la littérature révèle un manque relatif d’études sur l’articulation entre incitation fiscale, 
formalisation et soutenabilité fiscale dans le contexte spécifique de la RDC.  L’examen des travaux 
empiriques congolais met en évidence trois constats principaux : premièrement, les études existantes se 
concentrent principalement sur la fiscalisation du secteur informel ; deuxièmement, peu de recherches 
analysent explicitement les mécanismes d’incitation fiscale comme outils de formalisation ; troisièmement, 
la relation entre incitations fiscales, élargissement de l’assiette et soutenabilité fiscale reste peu documentée 
dans le contexte congolais. 

Cette étude se distingue des travaux antérieurs en proposant une approche intégrée reliant incitations 
fiscales, formalisation progressive, élargissement de l’assiette fiscale et soutenabilité budgétaire. 

III. ANALYSE EMPIRIQUE DU SYSTEME FISCAL ET MODELISATION DE L’EFFET DES 
INCITATIONS FISCALES SUR LA FORMALISATION EN RDC 

3.1. Poids réel du secteur informel dans l’économie congolaise 

Les données empiriques disponibles confirment que le secteur informel constitue la composante 
dominante de l’économie congolaise. Selon les enquêtes 1-2-3 réalisées en RDC et les estimations reprises 
par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le secteur informel représente 
environ 70 % à 80 % de l’emploi total en milieu urbain et plus de 60 % de l’activité économique globale.  

L’Institut National de la Statistique (INS) indique également que la majorité des unités de production 
en RDC opèrent sans immatriculation fiscale formelle, avec une structure dominée par les micro-entreprises 
familiales.  

3.2.  Évolution des recettes fiscales et pression fiscale en RDC 

Les données de la Direction Générale des Impôts (DGI) montrent une progression nominale des 
recettes fiscales au cours des dernières années, mais la pression fiscale reste faible comparativement aux 
standards africains.  
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Selon la Banque Centrale du Congo, la pression fiscale en RDC demeure autour de 10 % du PIB, en 
dessous de la moyenne subsaharienne estimée entre 15 % et 18 % et cette situation peut être présentée dans 
le tableau suivant : 

Tableau I. Évolution des recettes publiques de la RDC 

Année Recettes Publiques en % du 
PIB 

2020 7,6 % 

2021 14,6% 

2022 16,8% 

2023 20,2% 

2024 25,5% 

2025 25% 

Source : BCC 

Graphiquement, nous pouvons représenter cette situation de la manière suivante :  

 
Source : nous-même après prélèvement des données du tableau 1 

Nous pouvons présenter la pression fiscale dans le tableau suivant : 

Tableau II. Évolution des pressions fiscales en % du PIB 

ANNEE PRESSION FISCALE 

2020 6,4% 

2021 8,5% 

2022 10,0% 

2023 10,3% 

2024 10,5% 

Source : BCC 

Le tableau 2 démontre un faible niveau par rapport aux critères de convergence au niveau 
continental de 20,0 %. En 2020 (6,4%), cette faiblesse s’explique par la crise sanitaire mondiale liée à la 
pandémie de Covid-19. Cette situation sanitaire s’est poursuivie jusqu’en 2021 (8,5%). En 2022, la pression 
est passée à 10% comparativement à l’année précédente. En 2023 (10,3%), avec l’organisation des élections à 
tous les niveaux et la situation sécuritaire a eu raison en 2024 (10,5)%. Graphiquement, nous pouvons 
représenter l’évolution de la pression fiscale de manière suivante :  
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Graphique 2 : Évolution des pressions fiscales en % du PIB 

 
Source : nous-même après prélèvement des données du tableau 2 

Graphiquement, l’évolution de la pression fiscale est progressive malgré les défis liés à la pandémie à 
Covid-19 (en 2020), aux élections (en 2023) et aux conflits armés à l’Est du pays. 

Cette faiblesse s’explique notamment par la prédominance du secteur informel, la faible base 
imposable, les coûts élevés de conformité ainsi que la faible digitalisation fiscale jusqu’à une période récente. 
Ainsi, malgré les réformes fiscales, l’élargissement de l’assiette demeure limité. Cette situation traduit un 
déficit structurel de formalisation qui limite l’élargissement de l’assiette fiscale et réduit la capacité de 
mobilisation des recettes publiques. 

3.3. Mécanismes d’incitation fiscale et dynamique de formalisation 

Les politiques fiscales congolaises combinent plusieurs instruments incitatifs, notamment le code des 
investissements (exonérations temporaires et douanières), le régime fiscal simplifié pour petites entreprises, 
les mesures de facilitation administrative (DGI numérique) et les allègements sectoriels ciblés. Cependant, 
les données empiriques montrent que ces incitations ont surtout bénéficié aux entreprises déjà formelles, 
avec un effet marginal sur la transformation du secteur informel. 

3.4.  Modélisation économétrique de l’effet des incitations fiscales 

Afin d’évaluer l’impact des incitations fiscales sur la formalisation, on propose le modèle 
économétrique suivant :  

Modèle de base 

On considère : 

Formalisation t = 𝛽1𝐼𝑛𝑐𝑖𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒t + 𝛽2𝑃𝑟𝑒𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒2 + 𝛽3𝑃𝐼𝐵𝑡 + ⁡𝛽4⁡𝐷𝑖𝑔𝑖𝑡𝑎𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛t + 𝜀t 

Définition des variables 

- Formalisationt : taux de formalisation des entreprises (ou nombre d’entreprises enregistrées) 

- IncitationFiscalet : indice composite des incitations fiscales (exonérations + régimes simplifiés) 

- PressionFiscalet : recettes fiscales / PIB 

- PIBt : Produit Intérieur Brut réel 

- Digitalisationt : indice de digitalisation de l’administration fiscale 

- εt : terme d’erreur 

Hypothèses attendues 

- β1 > 0 : les incitations fiscales augmentent la formalisation 

- β2 ambivalent : une pression fiscale élevée peut réduire ou augmenter la formalisation selon le niveau 
institutionnel 

- β4 > 0 : la digitalisation favorise fortement la formalisation 

Ce modèle s’inscrit dans la logique de la théorie de l’incitation et du choix rationnel : 

- Une réduction du coût d’entrée dans la formalité augmente la probabilité de formalisation ; 

- La digitalisation réduit les coûts transactionnels ; 

- La pression fiscale agit comme variable non linéaire (effet de type courbe de Laffer institutionnelle). 

Dans le cas de la RDC, les contraintes institutionnelles peuvent réduire l’efficacité des incitations 
fiscales si elles ne sont pas accompagnées d’une amélioration administrative. 

 

 

0

2

4

6

8

10

12

Année 2020 Année 2021 Année 2022 Année 2023 Année 2024

Evolution des pressions fiscales en % du PIB



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     173 

MES-RIDS, n°159, Juillet – Août 2026                                www.mesrids.org 

IV. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS 

L’analyse des données disponibles permet de dégager plusieurs résultats majeurs concernant le rôle 
des mécanismes d’incitation fiscale dans la formalisation des entreprises informelles en République 
Démocratique du Congo. Ces résultats portent principalement sur le poids du secteur informel, l’évolution 
des recettes publiques, la dynamique de la pression fiscale, la portée réelle des dispositifs incitatifs existants 
et les conditions institutionnelles nécessaires à une formalisation durable. 

4.1. Une informalité structurellement dominante dans l’économie congolaise 

Le premier résultat de l’étude confirme la place centrale du secteur informel dans l’économie 
congolaise. Les données empiriques mobilisées indiquent que le secteur informel représente environ 70 % à 
80 % de l’emploi total en milieu urbain et plus de 60 % de l’activité économique globale. Cette prédominance 
montre que l’informalité ne constitue pas un phénomène marginal ou transitoire, mais une composante 
structurelle du fonctionnement économique national. 

Cette situation traduit à la fois la capacité d’adaptation des ménages et des petits opérateurs 
économiques face aux contraintes du marché du travail, mais aussi les limites du système institutionnel à 
intégrer ces activités dans le cadre formel. Les entreprises informelles jouent ainsi un rôle social important 
en matière d’emploi, de revenus et de survie économique. Toutefois, leur faible intégration fiscale limite la 
capacité de l’État à élargir durablement l’assiette fiscale et à financer les politiques publiques. 

Le résultat principal est donc que la formalisation ne peut être envisagée uniquement comme un 
problème fiscal. Elle doit être comprise comme un processus économique, institutionnel et social. 
L’entreprise informelle ne demeure pas nécessairement hors du système formel par refus de l’impôt, mais 
souvent parce que le coût d’entrée dans la formalité reste élevé au regard des avantages attendus. 

4.2. Une progression nominale des recettes publiques, mais une mobilisation fiscale encore fragile 

Les données relatives aux recettes publiques montrent une progression importante entre 2020 et 2025. 
Les recettes publiques exprimées en pourcentage du PIB passent de 7,6 % en 2020 à 14,6 % en 2021, 16,8 % 
en 2022, 20,2 % en 2023, 25,5 % en 2024, avant de se situer à 25 % en 2025. Cette évolution traduit une 
amélioration apparente de la mobilisation des ressources publiques au cours de la période étudiée. 

Cette progression peut être interprétée comme le résultat des efforts de réforme engagés dans 
l’administration fiscale, de l’amélioration relative de la collecte, de la modernisation progressive des services 
fiscaux et de la reprise économique après la période de crise sanitaire. Elle indique que l’État congolais 
dispose d’un potentiel réel d’accroissement de ses recettes lorsque les mécanismes de collecte sont renforcés. 

Cependant, cette progression doit être analysée avec prudence. L’augmentation des recettes publiques 
ne signifie pas automatiquement que l’assiette fiscale s’est durablement élargie à travers la formalisation des 
entreprises informelles. Une partie de cette amélioration peut provenir de la performance des entreprises 
déjà formelles, des recettes liées aux secteurs extractifs ou de mesures administratives de recouvrement. 
Ainsi, l’amélioration nominale des recettes publiques ne suffit pas à démontrer une transformation 
structurelle du secteur informel. 

4.3. Une pression fiscale encore limitée au regard du potentiel économique national 

Les données relatives à la pression fiscale montrent également une progression, mais à un niveau 
encore limité. La pression fiscale passe de 6,4 % du PIB en 2020 à 8,5 % en 2021, 10 % en 2022, 10,3 % en 2023 
et 10,5 % en 2024. Cette tendance indique une amélioration graduelle de la capacité de mobilisation fiscale 
de l’État. 

Toutefois, le niveau atteint demeure faible par rapport aux standards évoqués dans l’étude. Cette 
faiblesse traduit la persistance d’une base imposable étroite et la difficulté d’intégrer les activités informelles 
au système fiscal. Elle révèle également que les réformes fiscales récentes n’ont pas encore suffisamment 
transformé les comportements économiques des opérateurs informels. 

L’analyse montre ainsi que la faiblesse de la pression fiscale n’est pas seulement liée aux taux 
d’imposition. Elle dépend aussi de la faible formalisation des unités économiques, de la méfiance envers 
l’administration fiscale, des coûts de conformité, de l’insuffisance de la digitalisation, de la complexité 
administrative et du manque d’accompagnement des petites entreprises. 

4.4. Des incitations fiscales positives, mais encore insuffisantes pour transformer le secteur 
informel 

Les résultats montrent que les mécanismes d’incitation fiscale existants en RDC ont un effet positif, 
mais limité, sur la formalisation. Les dispositifs identifiés comprennent notamment les exonérations 
temporaires, les avantages prévus par le code des investissements, les régimes fiscaux simplifiés, les facilités 
administratives, les allègements sectoriels et les initiatives de digitalisation fiscale. 
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Ces instruments peuvent réduire certains coûts liés à l’entrée dans le secteur formel. Toutefois, leur 
effet demeure marginal lorsqu’ils ne sont pas accompagnés de réformes administratives plus profondes. Les 
exonérations fiscales, en particulier, bénéficient souvent davantage aux entreprises déjà formalisées qu’aux 
micro-unités informelles. Elles peuvent donc améliorer l’environnement des affaires sans nécessairement 
provoquer une migration massive des entreprises informelles vers le secteur formel. 

Le résultat central est que l’incitation fiscale ne fonctionne pas de manière isolée. Elle devient efficace 
lorsqu’elle réduit effectivement les coûts de conformité, simplifie les procédures, améliore la prévisibilité 
fiscale et accroît la confiance des opérateurs économiques envers l’administration publique. 

4.5. La digitalisation et la simplification administrative comme facteurs décisifs de formalisation 

L’étude met en évidence le rôle stratégique de la digitalisation fiscale et de la simplification 
administrative. La digitalisation réduit les coûts de déplacement, limite les contacts directs propices aux 
pratiques informelles, facilite l’enregistrement, améliore le suivi des contribuables et renforce la 
transparence des obligations fiscales. 

La simplification administrative agit dans le même sens. Elle permet de réduire les délais, les frais et 
les incertitudes associés à la formalisation. Pour les microentreprises et les petites unités économiques, le 
coût administratif de la conformité peut être plus dissuasif que le montant de l’impôt lui-même. Dès lors, 
une fiscalité à faible taux mais administrativement complexe peut produire peu d’effets sur la formalisation. 

Les résultats confirment donc que la formalisation dépend moins du seul niveau d’imposition que de 
l’ensemble des coûts économiques, administratifs et institutionnels associés au passage vers le secteur 
formel. 

4.6. Validation des hypothèses de recherche 

Les résultats obtenus permettent de confirmer globalement l’hypothèse générale de l’étude. Les 
mécanismes d’incitation fiscale peuvent favoriser la formalisation des entreprises informelles, mais 
seulement lorsqu’ils sont accompagnés d’une simplification administrative, d’une digitalisation effective, 
d’un renforcement institutionnel et d’une amélioration du climat des affaires. 

La première hypothèse spécifique, selon laquelle la réduction du coût de conformité augmente la 
propension à la formalisation, est confirmée. Les données et la littérature analysées montrent que les mesures 
réduisant les coûts administratifs ont un effet plus important que les réductions fiscales isolées. 

La deuxième hypothèse, selon laquelle les exonérations fiscales seules produisent un effet limité, est 
également confirmée. Les exonérations non accompagnées de réformes structurelles ne modifient pas 
suffisamment les arbitrages des opérateurs informels. 

La troisième hypothèse, selon laquelle la formalisation progressive améliore durablement l’assiette 
fiscale, est partiellement confirmée. Les résultats indiquent que la formalisation peut élargir l’assiette fiscale, 
mais cet effet dépend de la crédibilité de l’administration, de la qualité des institutions, de la stabilité 
réglementaire et de la perception des avantages liés à la formalité. 

V. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats de cette étude permettent de dépasser une vision strictement fiscale de la formalisation 
des entreprises informelles en République Démocratique du Congo. Ils montrent que la formalisation ne 
peut être réduite à une simple question de taux d’imposition, d’exonérations ou de contrôle administratif. 
Elle relève plutôt d’un arbitrage complexe entre les coûts de conformité, les bénéfices attendus de la 
formalité, la qualité des institutions et le niveau de confiance entre l’État et les opérateurs économiques. 

La prédominance du secteur informel, qui représente une part très importante de l’emploi urbain et 
de l’activité économique globale, confirme que l’informalité est profondément enracinée dans la structure 
économique congolaise. Cette situation rejoint les analyses institutionnalistes selon lesquelles l’informalité 
n’est pas seulement une stratégie d’évitement fiscal, mais également une réponse rationnelle à un 
environnement institutionnel coûteux, incertain et parfois peu crédible. Dans ce contexte, les entrepreneurs 
informels peuvent considérer que rester hors du système formel est plus avantageux que d’entrer dans un 
régime fiscal perçu comme complexe, instable ou peu bénéfique. 

Cette lecture est cohérente avec la théorie du choix rationnel mobilisée dans l’étude. L’entrepreneur 
informel compare les coûts et les avantages de la formalisation. Si l’enregistrement fiscal entraîne des charges 
financières, des obligations administratives, des contrôles répétés et peu d’accès réel aux services publics, la 
formalisation apparaît peu attractive. À l’inverse, si l’État parvient à rendre la formalité plus simple, moins 
coûteuse et plus avantageuse, la probabilité d’adhésion volontaire augmente. La formalisation durable 
dépend donc de la capacité de l’État à modifier les incitations économiques perçues par les opérateurs. 
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L’évolution des recettes publiques montre une progression encourageante entre 2020 et 2025. 
Toutefois, cette amélioration ne doit pas être interprétée trop rapidement comme le signe d’une 
formalisation massive du secteur informel. Elle peut refléter une meilleure mobilisation auprès des 
contribuables déjà identifiés, une amélioration administrative ou une conjoncture économique favorable. Le 
principal enjeu reste donc de savoir si cette progression des recettes repose sur un élargissement réel et 
durable de l’assiette fiscale ou sur une pression accrue exercée sur les acteurs déjà formalisés. 

La pression fiscale, bien qu’en progression, demeure relativement faible. Cette situation révèle les 
limites structurelles de la mobilisation fiscale en RDC. Elle confirme que le système fiscal congolais ne capte 
pas encore une part suffisante de l’activité économique nationale. Or, dans une économie où une grande 
partie des activités échappe à l’enregistrement officiel, l’augmentation des recettes ne peut pas reposer 
uniquement sur le relèvement des taux ou l’intensification du contrôle. Une telle stratégie risquerait de 
décourager davantage les petits opérateurs et de renforcer la préférence pour l’informalité. 

Les résultats montrent précisément que les incitations fiscales peuvent jouer un rôle positif, mais 
qu’elles demeurent insuffisantes lorsqu’elles sont conçues comme de simples avantages fiscaux. Les 
exonérations temporaires, les régimes simplifiés ou les avantages prévus par le code des investissements 
peuvent attirer certains opérateurs, mais ils ne modifient pas en profondeur les comportements si les 
procédures restent lourdes, si l’information fiscale demeure inaccessible, si les coûts administratifs persistent 
ou si les contribuables ne perçoivent pas de bénéfices concrets à la formalisation. 

Cette observation invite à distinguer les incitations fiscales nominales des incitations fiscales 
effectives. Une incitation nominale existe dans les textes juridiques ou réglementaires. Une incitation 
effective, en revanche, est réellement accessible, comprise, utilisable et avantageuse pour l’opérateur 
économique ciblé. Dans le cas des entreprises informelles, l’efficacité d’une incitation dépend donc de sa 
simplicité, de sa visibilité, de sa stabilité et de sa compatibilité avec les capacités réelles des microentreprises. 

Les résultats confirment aussi que la digitalisation fiscale peut constituer un levier stratégique de 
formalisation. En réduisant les coûts de transaction, en facilitant l’enregistrement et en améliorant la 
traçabilité, la digitalisation rend la conformité plus accessible. Toutefois, elle ne peut produire tous ses effets 
que si elle est accompagnée d’une sensibilisation suffisante, d’un accès minimal aux outils numériques et 
d’une simplification des procédures. Dans un environnement où une partie des opérateurs informels dispose 
de faibles capacités administratives et numériques, la digitalisation doit être pensée comme un outil 
d’inclusion fiscale, et non comme une contrainte supplémentaire. 

La discussion des résultats permet également de souligner l’importance de la confiance 
institutionnelle. La formalisation suppose que les opérateurs économiques croient que leur entrée dans le 
secteur formel leur procurera des avantages : sécurité juridique, accès au crédit, protection contre l’arbitraire, 
possibilité de participer aux marchés publics, reconnaissance commerciale et accès à certains services. 
Lorsque ces bénéfices sont absents ou peu visibles, l’incitation fiscale perd une grande partie de son 
efficacité. La formalisation ne peut donc être durable que si elle s’accompagne d’un changement dans la 
relation entre l’administration fiscale et les contribuables. 

Dans cette perspective, les résultats rejoignent l’approche institutionnaliste. La qualité des institutions 
apparaît comme une condition fondamentale de l’efficacité des incitations fiscales. Une administration 
fiscale perçue comme prévisible, transparente et orientée vers le service public peut encourager la conformité 
volontaire. À l’inverse, une administration perçue comme coercitive, complexe ou arbitraire peut renforcer 
la résistance à la formalisation, même lorsque les taux d’imposition sont relativement modérés. 

L’étude montre également que la formalisation progressive constitue une voie plus réaliste que 
l’intégration brutale des entreprises informelles dans le système fiscal ordinaire. Les microentreprises n’ont 
pas toutes la même capacité contributive ni le même niveau d’organisation comptable. Une approche 
uniforme risquerait d’exclure ou de décourager les plus petites unités. La formalisation progressive 
permettrait, au contraire, d’adapter les obligations fiscales à la taille, au chiffre d’affaires, au niveau 
d’organisation et aux capacités administratives des entreprises. 

Cette formalisation progressive devrait être conçue comme un processus en plusieurs étapes : 
identification des unités économiques, enregistrement simplifié, accompagnement administratif, fiscalité 
forfaitaire ou proportionnelle adaptée, accès à certains avantages formels, puis montée graduelle vers des 
obligations plus complètes. Une telle démarche permettrait de concilier l’objectif d’élargissement de 
l’assiette fiscale avec la nécessité de ne pas fragiliser les petites activités économiques de subsistance. 

Les résultats ont également des implications pour la soutenabilité budgétaire. À court terme, certaines 
incitations fiscales peuvent réduire les recettes immédiates de l’État. Toutefois, si elles favorisent réellement 
la formalisation, elles peuvent élargir l’assiette fiscale à moyen et long terme. L’enjeu n’est donc pas de 
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multiplier les exonérations, mais de sélectionner les incitations ayant un rendement fiscal différé positif. Cela 
suppose un système permanent d’évaluation des dépenses fiscales, afin de mesurer leur coût budgétaire, 
leur effet sur la formalisation et leur contribution réelle aux recettes publiques. 

L’une des principales limites des politiques fiscales actuelles est que les incitations bénéficient souvent 
aux entreprises déjà formelles, tandis que les entreprises informelles, qui constituent pourtant la cible 
principale, restent à l’écart. Cette situation peut créer une asymétrie : les dispositifs existent, mais ils ne 
touchent pas suffisamment les opérateurs qu’ils devraient attirer. Il est donc nécessaire de repenser la 
conception des incitations à partir des réalités concrètes des microentreprises : faible capital, faible 
comptabilité, niveau d’instruction variable, accès limité à l’information et méfiance envers les 
administrations publiques. 

En définitive, les résultats de cette étude confirment que les mécanismes d’incitation fiscale peuvent 
constituer un levier de formalisation en RDC, mais à condition d’être intégrés dans une réforme globale de 
l’administration fiscale et de l’environnement des affaires. La formalisation durable exige une combinaison 
de mesures : fiscalité simplifiée, procédures allégées, digitalisation accessible, éducation fiscale, 
accompagnement administratif, stabilité réglementaire, amélioration de la confiance et évaluation 
rigoureuse des dépenses fiscales. 

La contribution principale de l’étude est donc de montrer que la formalisation ne résulte pas 
mécaniquement d’une réduction d’impôt. Elle dépend de la capacité de l’État à rendre la formalité plus 
avantageuse que l’informalité. Dans le contexte congolais, cela implique de passer d’une logique 
prioritairement coercitive à une logique de conformité volontaire, fondée sur l’incitation, la confiance, la 
simplification et la crédibilité institutionnelle. C’est à cette condition que les mécanismes d’incitation fiscale 
pourront contribuer à l’élargissement durable de l’assiette fiscale et à la soutenabilité des finances publiques. 

CONCLUSION  

Formaliser les entreprises informelles est un enjeu majeur pour les politiques économiques et fiscales 
des pays en développement. En RDC, le secteur informel est prédominant, reflétant l’adaptation des acteurs 
aux contraintes structurelles et les limites du cadre institutionnel. Cet article analyse comment les incitations 
fiscales peuvent formaliser les entreprises informelles tout en préservant les finances publiques.  L’étude 
utilise la littérature scientifique, les données secondaires et la modélisation économétrique pour examiner 
les interactions entre fiscalité incitative, comportement des agents et élargissement de l’assiette fiscale. 
L’analyse théorique montre que les incitations fiscales reposent sur l’arbitrage entre les coûts de conformité 
et les avantages de l’intégration formelle. Les théories de l’incitation, du choix rationnel, de la fiscalité 
optimale et de l’institutionnalisme expliquent les déterminants économiques de la formalisation.  

Les recherches congolaises se sont concentrées sur la fiscalisation du secteur informel, la mobilisation 
des recettes publiques et les contraintes administratives.  Peu d’études ont analysé le rôle des incitations 
fiscales dans la formalisation, ce qui justifie cette recherche.  Le secteur informel reste dominant en RDC, et 
les incitations fiscales actuelles ont un impact positif mais limité sur la formalisation. 

Les exonérations fiscales isolées n’augmentent pas significativement la formalisation. Leur efficacité 
dépend d’un environnement institutionnel favorable : simplification administrative, réduction des coûts de 
conformité, digitalisation fiscale, meilleur climat des affaires et confiance entre administration et 
contribuables. Le modèle économétrique atteste que la formalisation résulte d’une interaction entre variables 
économiques et institutionnelles, et non du seul niveau de prélèvement fiscal.  

Les mécanismes d’incitation fiscale favorisent la formalisation des entreprises lorsqu’ils sont 
accompagnés de réformes structurelles.  Cette recherche recommande une réorientation du modèle fiscal 
congolais vers la conformité volontaire plutôt que le contrôle et la sanction.  Les priorités sont : une fiscalité 
progressive pour les microentreprises, la digitalisation de l’administration fiscale, un meilleur 
accompagnement administratif des petites unités économiques, une stratégie nationale d’éducation fiscale 
et un système d’évaluation des dépenses fiscales. La formalisation durable des entreprises informelles en 
RDC dépend de la capacité de l’État à rendre la formalité avantageuse, accessible et crédible, plus que de 
l’intensité du prélèvement fiscal.  Cette recherche ouvre des perspectives pour des études futures sur les 
effets causaux des incitations fiscales. 
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